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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-12-30-005

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de l'association "COTE BLEUE AIDE ET

SERVICE A DOMICILE" sise Avenue Jean Moulin -

Résidence Tikao 3 - Appt.130 - 13960 SAUSSET LES

PINS.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°        

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP824314157 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-18  à 

R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu  la  loi n° 2015-1776  du  28 décembre 2015,  relative à  l’Adaptation  de la Société au 

Vieillissement, 
 

Vu le décret n° 2016-750 du 06 juin 2016, 
 

Le préfet  de  la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone  de  Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 21 décembre 2016 par 

Monsieur Guy ORSO, Président de l’association « COTE BLEUE AIDE ET SERVICE A 

DOMICILE » dont le siège social se situe Avenue Jean Moulin - Résidence Tikao 3  

Appt.130 - 13960 SAUSSET LES PINS. 

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP824314157  pour les activités suivantes : 

 Assistance aux personnes hors personnes âgées, personnes handicapées ou atteintes   

de pathologies chroniques qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle à  

leur domicile, à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux, 
  

 Accompagnement des personnes hors personnes âgées, personnes handicapées ou    

atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la  

mobilité et au transport, actes de la vie courante), 
  

 Prestation de conduite du véhicule personnel hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin d’une aide 

temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives), 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Livraison de courses à domicile, 
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 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Prestations de petit bricolage dits « homme toutes mains », 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

 Assistance administrative à domicile, 

 Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception de soins vétérinaires et du 

toilettage, pour les personnes dépendantes, 

 Soins esthétiques pour personnes dépendantes, 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit 

    comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

    domicile, 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale et 

Secondaire. 
 

Ces activités seront exercées en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute  modification  concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative préalable. 

 

Sous  réserve d'être exercées à  titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité  séparée 

pour  les  personnes morales dispensées  de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des  dispositions des articles L. 7233-2  du code du travail et L. 241-10  du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles  L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-17,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) ou  une  autorisation 

n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou 

le renouvellement de cet  agrément ou l’autorisation. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration  peut  être retiré dans  les conditions fixées aux articles   

R.7232-22 à R.7232-24 du code du travail. 

  

Le  présent  récépissé  sera publié  au  recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 30 décembre 2016  

 

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

                                                                           Sylvie BALDY  

 
 

         

        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-12-27-009

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de la SARL "ADD SERVICES" sise Avenue

de Lattre de Tassigny - Le Clos Réal - Bât. G390 - 13160

CHATEAURENARD.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°        

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP823486865 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-18  à 

R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu  la  loi n° 2015-1776  du  28 décembre 2015,  relative à  l’Adaptation  de la Société au 

Vieillissement, 
 

Vu le décret n° 2016-750 du 06 juin 2016, 
 

Le préfet  de  la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone  de  Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 22 décembre 2016 par 

Madame Souria ATSI, Gérante de la SARL « ADD SERVICES » dont le siège social se 

situe Avenue de Lattre de Tassigny - Le Clos Réal - Bât. G390 - 13160 

CHATEAURENARD. 

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP823486865  pour les activités suivantes : 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Soutien scolaire et/ou cours à domicile. 
 

Ces activités seront exercées en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute  modification  concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative préalable. 
 

Sous  réserve d'être exercées à  titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité  séparée 

pour  les  personnes morales dispensées  de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des  dispositions des articles L. 7233-2  du code du travail et L. 241-10  du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2016-12-27-009 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de la SARL "ADD SERVICES" sise Avenue de Lattre de Tassigny - Le Clos Réal - Bât. G390 - 13160 CHATEAURENARD. 9



 

Boulevard Paul Peytral - 13282 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.15.60.00 - Télécopie : 04.91.57.01.22 

Serveur vocal : 08.36.67.00.13 
 

2

 

 

Toutefois,  en  application  des articles  L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-17,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) ou  une  autorisation 

n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou 

le renouvellement de cet  agrément ou l’autorisation. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration  peut  être retiré dans  les conditions fixées aux articles   

R.7232-22 à R.7232-24 du code du travail. 

  

Le  présent  récépissé  sera publié  au  recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 27 décembre 2016  

 

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

                                                                           Sylvie BALDY  

 
 

 

          

                                                        

             

 

 

       55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-12-30-003

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de la SARL "LES OPALINES ARLES" sise

54, Route de Coste  Basse - Pont de Crau - 13200 ARLES.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°       

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP408300606 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à 

R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, relative à l’adaptation de la société au 

vieillissement, 
 

Vu le décret n° 2016-750 du 06 juin 2016, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une demande d’extension d’activités de Services à la Personne a été reçue à l’Unité 

départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA le 21 décembre 2016 de 

la SARL « LES OPALINES ARLES » dont le siège social se situe 54, Route de Coste 

Basse - Pont de Crau - 13200 ARLES. 
                                                                                                           

                                                                                             DECLARE 
 

Que  le  présent  récépissé  abroge, à  compter  du  21 décembre  2016,  le  récépissé de 

déclaration initial délivré  le 14 octobre 2015  à la SARL  « LES OPALINES ARLES ». 
 

A compter du 21 décembre 2016, cette déclaration est enregistrée sous le numéro  

SAP408300606 pour les nouvelles activités déclarées suivantes : 
 

 Assistance aux personnes hors personnes âgées, personnes handicapées ou atteintes   

de pathologies chroniques qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle à  

leur domicile, à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux, 
  

 Accompagnement des personnes hors personnes âgées, personnes handicapées ou    

atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la  

mobilité et au transport, actes de la vie courante), 
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 Prestation de conduite du véhicule personnel hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin d’une aide 

temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives), 

 Téléassistance et Visio assistance. 

 

A ces activités s’ajoutent les activités initiales relevant de la déclaration et validées : 

 

A compter du 15 septembre 2015 : 
 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Travaux de petit bricolage, dits « homme toutes mains », 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation 

soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à   

domicile,  

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire, 

 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une  

  offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile, 

 Soins esthétiques à domicile pour les personnes dépendantes. 
 

L’ensemble des activités seront exercées en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour  les  personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 

                                           

                    Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités   

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) ou une autorisation 

n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou 

le renouvellement de cet  agrément ou l’autorisation. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles   

R.7232-22 à R.7232-24 du code du travail. 

  

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 30 décembre 2016  

 

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

                                                           Sylvie BALDY 

 
 

 

          

                                                        

             

 

 

       55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-12-27-005

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de la SAS "EHPAD LES OPALINES SAINT

CANNAT" sise Quai Saint André - 13760 SAINT

CANNAT.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°       

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP331109041 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à 

R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, relative à l’adaptation de la société au 

vieillissement, 
 

Vu le décret n° 2016-750 du 06 juin 2016, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une demande d’extension d’activités de Services à la Personne a été reçue à l’Unité 

départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA le 30  novembre 2016 de 

la SAS « EHPAD LES OPALINES SAINT CANNAT » dont le siège social se situe 

Quai Saint André - 13760 SAINT CANNAT.   
                                                                                                           

                                                                                             DECLARE 
 

Que  le  présent  récépissé  abroge, à  compter  du  30  novembre  2016,  le  récépissé de 

déclaration initial délivré  le 10 septembre 2015  à la SAS  « EHPAD  LES  OPALINES 

SAINT CANNAT »  
 

A compter du 30 novembre 2016, cette déclaration est enregistrée sous le numéro  

SAP331109041 pour les nouvelles activités déclarées suivantes : 
 

 Assistance aux personnes hors personnes âgées, personnes handicapées ou atteintes   

de pathologies chroniques qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle à  

leur domicile, à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux, 
  

 Accompagnement des personnes hors personnes âgées, personnes handicapées ou    

atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la  

mobilité et au transport, actes de la vie courante), 
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 Prestation de conduite du véhicule personnel hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin d’une aide 

temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives), 

 Assistance informatique à domicile, 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Livraison de courses à domicile, 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit 

    comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à   

    domicile,  

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale et 

Secondaire, 

 Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception de soins vétérinaires et du 

toilettage, pour les personnes dépendantes, 

 Soins esthétiques pour personnes dépendantes, 

 Téléassistance et visioassistance. 

 

 A ces activités  s’ajoutent les activités initiales relevant de la déclaration et validées : 

 

A compter du 22 juillet 2015 : 
 

 Travaux de petit bricolage, dits « homme toutes mains », 

 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une  

  offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile. 
 

L’ensemble des activités seront exercées en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour  les  personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 

                                           

                    Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités   

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) ou une autorisation 

n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou 

le renouvellement de cet  agrément ou l’autorisation. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles   

R.7232-22 à R.7232-24 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 27 décembre 2016  

 

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

                                                           Sylvie BALDY 

 
 

 

          

                                                        

             

 

 

       55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-12-27-006

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de la SAS "LES OPALINES AIX EN

PROVENCE" sise 330, Petite Route des Milles - 13090

AIX EN PROVENCE.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°       

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP484984810 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à 

R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, relative à l’adaptation de la société au 

vieillissement, 
 

Vu le décret n° 2016-750 du 06 juin 2016, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une demande d’extension d’activités de Services à la Personne a été reçue à l’Unité 

départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA le 30  novembre 2016 de 

la SAS « LES OPALINES AIX EN PROVENCE » dont le siège social se situe 330, 

Petite Route des Milles - 13090 AIX EN PROVENCE. 
                                                                                                           

                                                                                             DECLARE 
 

Que  le  présent  récépissé  abroge, à  compter  du  30  novembre  2016,  le  récépissé de 

déclaration initial délivré  le 27 septembre 2016  à la SAS  « LES OPALINES AIX EN 

PROVENCE ». 
 

A compter du 30 novembre 2016, cette déclaration est enregistrée sous le numéro  

SAP484984810 pour les nouvelles activités déclarées suivantes : 
 

 Assistance aux personnes hors personnes âgées, personnes handicapées ou atteintes   

de pathologies chroniques qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle à  

leur domicile, à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux, 
  

 Accompagnement des personnes hors personnes âgées, personnes handicapées ou    

atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la  

mobilité et au transport, actes de la vie courante), 
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 Prestation de conduite du véhicule personnel hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin d’une aide 

temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives). 

 

A ces activités  s’ajoutent les activités initiales relevant de la déclaration et validées : 

 

A compter du 09 septembre 2016 : 
 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Livraison de courses à domicile, 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation 

soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à   

domicile,  

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire, 

 Téléassistance et visioassistance, 

 Travaux de petit bricolage, dits « homme toutes mains », 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une  

  offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile, 

 Assistance administrative à domicile. 
 

L’ensemble des activités seront exercées en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour  les  personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 

                                           

                    Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités   

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) ou une autorisation 

n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou 

le renouvellement de cet  agrément ou l’autorisation. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles   

R.7232-22 à R.7232-24 du code du travail. 

  

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 27 décembre 2016  

 

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

                                                           Sylvie BALDY 

 
 

 

          

                                                        

             

 

 

       55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-12-27-008

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de la SASU "AVOTRESERVICES" sise 9,

Rue Pasteur - 13960 SAUSSET LES PINS.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°        

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP823736855 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-18  à 

R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu  la  loi n° 2015-1776  du  28 décembre 2015,  relative à  l’Adaptation  de la Société au 

Vieillissement, 
 

Vu le décret n° 2016-750 du 06 juin 2016, 
 

Le préfet  de  la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone  de  Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 14 décembre 2016 par 

Madame Dominique MADELAINE, Présidente de la SASU « AVOTRESERVICES » 

dont le siège social se situe 9, Rue Pasteur - 13960 SAUSSET LES PINS. 

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP823736855 pour les activités suivantes : 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile, 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Prestations de petit bricolage dits « homme toutes mains », 

 Soutien scolaire et/ou cours à domicile. 
 

Ces activités seront exercées en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute  modification  concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative préalable. 
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Sous  réserve d'être exercées à  titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité  séparée 

pour  les  personnes morales dispensées  de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des  dispositions des articles L. 7233-2  du code du travail et L. 241-10  du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles  L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-17,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) ou  une  autorisation 

n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou 

le renouvellement de cet  agrément ou l’autorisation. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration  peut  être retiré dans  les conditions fixées aux articles   

R.7232-22 à R.7232-24 du code du travail. 

  

Le  présent  récépissé  sera publié  au  recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 27 décembre 2016  

 

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

                                                                           Sylvie BALDY  

 
 

 

          

                                                        

             

 

 

       55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-12-27-007

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "GARCIA Olivier", micro

entrepreneur, domicilié, 90, Impasse de Sarragousse 2 -

13340 ROGNAC.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°        

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP818522302 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à 

R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 19 décembre 2016 par 

Monsieur « GARCIA Olivier », micro entrepreneur, domicilié, 90, Impasse de 

Sarragousse 2 - 13340 ROGNAC. 

                     Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP818522302  pour les activités suivantes : 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Prestations de petit bricolage dits « homme toutes mains ». 
 

Ces activités seront exercées en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour  les  personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 

                                           

                     Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités   

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) ou une autorisation 

n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou 

le renouvellement de cet  agrément ou l’autorisation. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles   

R.7232-22 à R.7232-24 du code du travail. 

  

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 27 décembre 2016  

 

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

                                                                         Sylvie BALDY  
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Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-12-30-002

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "TEISSEIRE Claude",

entrepreneur individuel, domicilié, 5, Domaine de

l'Armenière - 355, Route des Milles - 13090 AIX EN 

PROVENCE.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°  

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP821998234 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à 

R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, relative à l’adaptation de la société au 

vieillissement, 
 

Vu le décret n° 2016-750 du 06 juin 2016, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                               CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 23 décembre 2016 par 

Monsieur « TEISSEIRE Claude », entrepreneur individuel, domicilié, 5, Domaine de 

l’Armelière - 355, Route des Milles - 13090 AIX EN PROVENCE. 

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP821998234  pour l’activité suivante : 

 Soutien scolaire et/ou cours à domicile. 
 

Cette activité sera exercée en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour  les  personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 
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Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités   

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) ou une autorisation 

n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou 

le renouvellement de cet  agrément ou l’autorisation. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles   

R.7232-22 à R.7232-24 du code du travail. 
  
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 30 décembre 2016  

       
 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 
 

 

Sylvie BALDY 
                     

          

 

 

 

 

          

 

         55, Boulevard Perier - 13415 MAR  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-12-29-004

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

concernant "O2 MANOSQUE" sis 10, Boulevard

Ferdinand de Lesseps - 13090 AIX EN PROVENCE.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n° 

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP819801374 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à 

R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                            

CONSTATE 

Qu'une demande de modification d’adresse a été reçue le 14 septembre 2016 à  l’Unité 

départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA de Monsieur Guillaume 

RICHARD, en qualité de Gérant de la SARL « O2 MANOSQUE » dont l’établissement 

principal est situé 10, Boulevard Ferdinand de Lesseps - 13090 AIX EN PROVENCE. 
                                                                                              

              

DECLARE 
 

Que  le  présent  récépissé  abroge, à  compter  du  17 août 2016,  le  récépissé de 

déclaration n° 13-2016-04-22-005 délivré le 22 avril 2016  au profit de la SARL « O2 

MANOSQUE » et, publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 

Bouches-du-Rhône n° 13-2016-074  du 27 avril 2016. 

 

A compter de cette date, la SARL « O2 MANOSQUE » est domiciliée au : 

 

157, avenue Jean Giono – résidence « Espace Mirabeau » 

04100 MANOSQUE 
 

Cette déclaration est enregistrée sous le numéro SAP819801374 pour les activités 

suivantes :  

 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de 

    leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette 
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    prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 

    effectuées à domicile, 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Prestations de petit bricolage, 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale et 

Secondaire, 

 Livraison de courses à domicile, 

 Assistance administrative à domicile, 

 Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile, 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, 

conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités 

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les département(s) d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-22 à R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 29 décembre 2016  

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

  Sylvie BALDY 

 

5, Boulevard Perier -  04 91 57 97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr       
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Préfecture de police

13-2016-12-30-001

Arrêté prorogeant l'arrêté préfectoral du 25 juillet 2016

donnant délégation de signature à monsieur Christophe

REYNAUD, sous-préfet hors classe, directeur de cabinet

du préfet de police des Bouches-du-Rhône
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PREFECTURE DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

CABINET DU PREFET
Bureau de l’administration générale

Arrêté prorogeant l’arrêté préfectoral du 25 juillet 2016 donnant délégation de signature
à Monsieur Christophe REYNAUD, sous-préfet hors classe,

Directeur de cabinet du Préfet de police des Bouches-du-Rhône

Le préfet de police
des Bouches-du-Rhône

Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la défense  ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de procédure pénale ;

Vu le code de la route ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code des transports ;

Vu la loi n°55-385 du 3 avril 1955 modifiée instituant un état d’urgence, notamment son article
6 ;

Vu la loi n°2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale ;

Vu la loi n°2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n°55-385 du 
3 avril 1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;

Vu la loi n°2016-162 du 19 février 2016 prorogeant l’application de la loi n°55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence ;

Vu la loi n°2016-629 du 20 mai 2016 prorogeant l’application de la loi n°55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence ;
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Vu la loi  n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du  
3  avril  1955  relative  à  l’état  d’urgence  et  portant mesures  de  renforcement  de  la  lutte
antiterroriste ;

Vu la loi n°2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l’application de la loi n°55-385 du 
3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ;

Vu le décret n° 2003-952 du 3 octobre 2003 modifié relatif à l’organisation des compagnies
républicaines de sécurité ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et département et notamment
son article 78-2 selon lequel le préfet de police dans les Bouches-du-Rhône met en œuvre
dans le département des Bouches-du-Rhône la politique nationale de sécurité intérieure ; 

Vu le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l'action des services
de l’État dans le département des Bouches du Rhône ;

Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’État dans
le département des Bouches du Rhône et aux attributions du Préfet de police des Bouches du
Rhône ;

Vu le décret n°2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n°55-385 du  
3 avril 1955 ;

Vu le décret  n°2015-1493 du 18 novembre 2015 portant  application outre-mer de la loi  
 n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret du Président de la République en date du 3 décembre 2014 portant nomination de
Monsieur Christophe REYNAUD, sous-préfet hors classe, directeur de cabinet du Préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du Président de la République en date du 5 mars 2015 portant nomination de
Monsieur Laurent NUÑEZ  en qualité de Préfet de police des Bouches-du-Rhône.

A R R E T E

ARTICLE 1er -

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Laurent  NUÑEZ,  préfet  de police des
Bouches-du-Rhône, délégation de signature est donnée à Monsieur Christophe REYNAUD ,
sous-préfet hors classe, directeur de cabinet, à l'effet de prendre au nom du préfet de police
des Bouches-du-Rhône, toutes mesures dans les limites des attributions du préfet de police
des  Bouches  du  Rhône,  en  application  de  la  loi  n° 2016-1737  du  19  décembre  2016
prorogeant l’application de la loi n°55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence susvisée.
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ARTICLE 2-

Le directeur de cabinet du Préfet de police des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution
du présent  arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  de la  préfecture des
Bouches du Rhône et du Préfet de police des Bouches-du-Rhône.

 

Fait à Marseille, le 30 décembre 2016

Le Préfet de police

SIGNE

Laurent NUÑEZ
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2016-12-23-051

ARRETÉ DÉFINISSANT LA CAMPAGNE DE LUTTE

DE CONTRÔLE   DE LA NUISANCE LIÉE AUX

MOUSTIQUES  DANS LE DÉPARTEMENT DES

BOUCHES-DU-RHÔNE POUR L’ANNÉE 2017CAMPAGNE DE LUTTE DE CONTRÔLE   DE LA NUISANCE LIÉE AUX MOUSTIQUES  DANS

LE DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE POUR L’ANNÉE 2017
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES
RAA 

Arrêté du 30 décembre 2016
portant délégation de signature à

Monsieur Claude d'HARCOURT, directeur général
de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône 

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la défense ;

VU le code de la sécurité sociale ;

VU le code de l'action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 1435-1 ; L. 1435-2 ; L. 1435-7 ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions, et notamment l’article 34 ;

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la
santé et aux territoires ;

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination pour la loi n° 2009-879 du 21
juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements, modifié par le décret n° 2010 - 146
du 16 février 2010 ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;

VU le décret du Président de la République du 15 juillet 2015, portant nomination de Monsieur
Stéphane BOUILLON, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône (hors classe) ;
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VU le  décret  du  8  décembre  2016 portant  nomination  de  Monsieur  Claude  d'HARCOURT en
qualité de directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU le décret n° 2015-1689 du 17  décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’Etat  et  de  commissions
administratives ; 

VU l’arrêté du 11 décembre 2015 portant nomination du directeur général par intérim de l’agence
régionale de santé Provence-Alpes –Cote d’ Azur, à compter du 29 janvier 2016; 

VU le protocole départemental entre le préfet du département des Bouches-du-Rhône et le directeur
général de l’ARS PACA, signé le 8 janvier 2013 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

ARRETE   :

ARTICLE 1   :  
Délégation est donnée à Monsieur Claude d'HARCOURT, directeur général de l’Agence Régionale
de Santé de PACA, à l'effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, tous actes et
décisions relevant des domaines d'activité suivants,  pour le département des Bouches-du Rhône :

TITRE I – Soins psychiatriques sans consentement

 transmission  à  l’intéressé(e)  des  arrêtés  préfectoraux  le  (la)  concernant  en  cas
d’hospitalisation  sous  contrainte,  de  maintien,  de  transfert  ou  de  levée  (article  L.
3211-3 du code de la santé publique) ;

 courriers aux procureurs de la république du siège de l’établissement d’hospitalisation
et du domicile de toute personne hospitalisée sur demande d’un tiers (article L. 3212-
5 du code de la santé publique) ;

 courriers adressés au procureur de la république près le tribunal de grande instance
dans le ressort duquel est situé l’établissement, au maire du domicile et à la famille de
la personne hospitalisée relatifs à une hospitalisation d’office, à un renouvellement et
à toute sortie (article L. 3213-9 du code de la santé publique).

TITRE II -  La santé environnementale

Protection sanitaire de l'environnement et contrôle des règles d'hygiène 

 contrôle administratif et technique des règles d'hygiène au sens des articles L. 1311-1 et L. 1311-
2 du code de la santé publique, en vue de préserver la santé de l’homme notamment en matière :

 de prévention des maladies transmissibles ; 
 de salubrité  des  habitations,  des  agglomérations  et  de  tous  les  milieux  de  vie  de

l'homme ;
 d’alimentation en eau destinée à la consommation humaine ;
 d’exercice d'activités non soumises à la législation sur les installations classées pour

la protection de l'environnement ;
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 d’évacuation,  de  traitement,  d'élimination  et  d'utilisation  des  eaux  usées  et  des
déchets ;

 de  lutte  contre  les  bruits  de  voisinage  et  la  pollution  atmosphérique  d'origine
domestique ;

 mesures de gestion en cas d'urgence sanitaire notamment en cas de danger ponctuel imminent
pour la santé publique, en application de l’article L. 1311-4 du code de la santé publique ;

 contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine, procédures d’autorisations,
propositions  de  mesures  correctives,  interdiction,  information,  relatives  aux   EDCH,  en
application des articles L. 1321-1 à L. 1321-10 et R. 1321-1 à R. 1321-68 et D. 1321-103 à 105
du code de la santé publique ;

 contrôle sanitaire des eaux conditionnées (art. R. 1321-69 à 93 du code de la santé publique) ;

 contrôle sanitaire des eaux minérales naturelles, à leur protection et les usages qui en sont faits
(art.  L. 1322-1 à L. 1322-13 du code de la santé publique) ;

 vérification  de  la  salubrité  des  habitations  et  des  agglomérations,  conformément  aux
dispositions des articles L. 1311-4, L. 1331-22 à L. 1331-31, L. 1336-2, L. 1336-4 du code de la
santé publique ;

 lutte  contre  le  saturnisme  infantile,  en  application  des  articles  L.  1334-1  à  L.  1334-13  et
R. 1334-1 à R. 1334-13 du code de la santé publique ;

 contrôle de l’application de la gestion du risque amiante dans les établissements sanitaires et
médico-sociaux, en application des articles L. 1334-1 à L. 1334-13 et R. 1334-1 à R. 1334-13 du
code de la santé publique ;

 lutte contre la légionellose, notamment dans les réseaux d’eau (art.  R.1321-23 du code de la
santé publique) et contrôle des systèmes d'aéro-réfrigération susceptibles de générer des aérosols
(non ICPE) (art. L. 1335-2-1) ;

 contrôle  sanitaire  des  piscines  et  baignades  ouvertes  au  public,  en  application  des  articles
L. 1332-1 à L. 1332-9 et D. 1332-1 à D. 1332-42 du code de la santé publique ;

 contrôle des nuisances sonores, en application des articles R. 1334-31 à R. 1334-3 et articles R.
1337-6 à R. 1337-10-2 du code de la santé publique ;

 contrôle des déchets dont les déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés, en
application des articles R. 1335-1 à R. 1335-8 du code de la santé publique ;

 contrôle des pollutions atmosphériques, à l'intérieur et à l'extérieur de l'habitat, (notamment lutte
contre l’ambroisie) en application des articles L. 1335-1 et L. 1335-2 du code la santé publique ;

 lutte contre le radon à l’intérieur de l’habitat (art R. 1333-15 du code de la santé publique) ;

 lutte anti-vectorielle (article 1er- 2° de la loi n° 64-1246 du 16 décembre 1964 modifiée). 

TITRE III -  La Veille, la sécurité et la gestion des crises sanitaires

Vaccinations.

 L. 3111-8 Obligation  de  vaccination  antivariolique  en  cas  de  guerre,  de  calamité  publique,
d’épidémie ou de menace d’épidémie ;

 R. 3111-11 Ajournement des vaccinations en cas d'épidémie ;
 D. 3111-20 Mise en œuvre de mesures sanitaires lorsqu’un cas de variole est confirmé.
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Autres mesures de lutte.

 R. 3114-9 Lutte anti-vectorielle - Prescription  de mesures de prospection, traitement, travaux et
contrôles ;

  R. 3114-11 Dératisation et désinsectisation des navires - Autorisation d'utiliser les produits ;
 R. 3114-16/21/22 Dératisation  et  désinsectisation  des  navires  -  Contrôle  dans  le  cadre  du

contrôle sanitaire aux frontières.

Lutte contre la propagation internationale des maladies.

 L. 3115-1 Habilitation de différents agents du ministère si nécessaire pour effectuer le contrôle
sanitaire  aux  frontières,  possibilité  de  confier  le  contrôle  technique  et  la  délivrance  des
certificats à des personnes ou des organismes agréés ;

  L. 3115-2 En cas de voyage international les exploitants informent les clients des risques pour
la santé publique constatés par les autorités sanitaires dans les lieux de destination.

Menaces sanitaires graves - Dispositions applicables aux réservistes sanitaires.

 L. 3131-7 Information  du  SAMU  du  département  et  des  collectivités  territoriales  du
déclenchement d'un ou plusieurs plans blancs ;

 L. 3131-8 Possibilité de procéder à des réquisitions nécessaires.

Règles d'emploi de la réserve.

 L. 3134-2 Affectation des réservistes par le représentant de l'Etat.

   S’agissant du contrôle sanitaire aux frontières,  il est précisé  que ces missions, réalisées
sous l’autorité du Préfet, sont coordonnées par l’Agence Régionale de Santé qui met en œuvre les
activités de veille, de réponse aux urgences, d'inspection et de contrôle, dans le cadre du Règlement
Sanitaire International.

TITRE IV – Plaintes, inspections et contrôles

 Signature des lettres de mission pour diligenter des inspections et des contrôles au titre des ar-
ticles L. 313-13 et suivants du code de l’action sociale et des familles, et au titre des articles L.
331-1 et suivants du même code.

TITRE V – Professionnels de santé 

 comité médical défini par l’article R. 6152-36 du code de la santé publique ;
 congé de longue maladie et congé de longue durée prévus respectivement aux articles R. 6152-

38 du code de la santé publique et R. 6152-39 du code de la santé publique ;
 missions temporaires des personnels enseignants et hospitaliers des centres hospitaliers et uni-

versitaires définies aux termes de l’article 34 du décret n° 84-135 du 24 février 1984 modifié
portant statut des personnels enseignants et hospitaliers des CHU ;

 inscription et délivrance de l’usage du titre de psychothérapeute défini par le décret n° 2010-534
du 20 mai 2010

TITRE VI – Laboratoire de biologie 
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 l’inscription sur la liste des SCP de directeurs ou directeurs adjoints de laboratoires conformément à
l’article R. 6212-2 du code de santé publique ;

 l’agrément des SEL conformément à l’article R. 6212-75 du code de santé publique.

ARTICLE 2 : 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur  Claude d'HARCOURT, Directeur général de
l’ARS, la délégation de signature qui lui est conférée par l’article 1 du présent arrêté sera exercée,
pour le département des Bouches-du-Rhône,  par : 

Dans tous les domaines
 Madame Marie-Christine SAVAILL, déléguée départementale de l’Agence Régionale de Santé
 Madame Karine HUET, déléguée départementale adjointe

Dans la limite de leurs compétences et attributions respectives à
 Madame Cécile MORCIANO, responsable du service santé environnementale
 Monsieur  Philippe SILVY, coordonnateur du service santé environnementale, responsable de

l’unité fonctionnelle santé et habitat, lutte contre l’habitat indigne
 Madame Patricia BORINGER, responsable du service offre de soins ambulatoires
 Monsieur Gérard MARI, responsable du service offre de soins hospitalière

Dans le domaine des professionnels de santé 
 Vincent UNAL - directeur par intérim de la direction de l’organisation des soins - ARS Paca
 Marie-Thérèse SEGURA - responsable du service des professions de santé - ARS Paca

Dans le domaine des laboratoires de biologie 
 Vincent UNAL - directeur par intérim de la direction de l’organisation des soins - ARS Paca
 Laurent PEILLARD - responsable Mission Qualité et Sécurité des Activités Pharmaceutiques

et Biologiques  - ARS Paca

Dans le domaine de la santé publique et environnementale
 Dr Manuel MUNOZ-RIVERO - directeur par intérim de la direction de la santé publique et

environnementale et directeur adjoint en charge du département veille et sécurité sanitaire du dé-
partement prévention et promotion de la santé, de la mission soins psychiatriques sans consente-
ment, et de la mission recherche et développement en santé publique

 Muriel ANDRIEU-SEMMEL, responsable du département santé-environnement

Dans le domaine de la veille, la sécurité et la gestion des crises sanitaires
 Dr Manuel MUNOZ-RIVERO - directeur par intérim de la direction de la santé publique et

environnementale et directeur adjoint en charge du département veille et sécurité sanitaire du dé-
partement prévention et promotion de la santé, de la mission soins psychiatriques sans consente-
ment, et de la mission recherche et développement en santé publique

Dans le domaine des soins psychiatriques sans consentement
 Dr Manuel MUNOZ-RIVERO - directeur par intérim de la direction de la santé publique et

environnementale et directeur adjoint en charge du département veille et sécurité sanitaire du dé-
partement prévention et promotion de la santé, de la mission soins psychiatriques sans consente-
ment, et de la mission recherche et développement en santé publique

 Jérôme ROUSSET,  Mission régionale des soins psychiatriques sans consentement

ARTICLE 3 : 
L’arrêté n°13-2016-0311-014 du 11 mars 2016 est abrogé.
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ARTICLE 4:
Le présent arrêté prend effet à compter du 1er janvier 2017.

ARTICLE 5: 
Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône et le directeur général de l’Agence
Régionale de Santé de PACA, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 30 décembre 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales

SIGNÉ

Thierry QUEFFELEC
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE
         Préfecture

Direction des collectivités locales,
de l'Utilité publique et de l'Environnement 

        Bureau des finances locales
           et de l'intercommunalité 

ARRÊTÉ METTANT FIN A L’EXERCICE DES COMPÉTENCES
DU SYNDICAT MIXTE DES TRANSPORTS 

DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES DU RHÔNE

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et  notamment  ses  articles  L5211-25-1,
L5211-26 et L5721-7 ;

VU l’arrêté préfectoral modifié du 28 mai 2009 portant création du syndicat mixte des transports des
Bouches du Rhône ;

VU les statuts du syndicat mixte et notamment son article 13 ;

VU la délibération du comité syndical du 6 décembre 2016 ;

VU la délibération du conseil départemental du 21 octobre 2016 ;

VU la délibération de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence du 15 décembre 2016 ;

VU la  délibération  de la  communauté  d’agglomération  Arles  Crau  Camargue  Montagnette  du  16
novembre 2016 ; 

VU la lettre du président de la communauté d’agglomération Arles Crau Camargue Montagnette du 28
décembre 2016 ;

CONSIDERANT l’accord des membres du syndicat mixte des transports des Bouches du Rhône sur le
principe de sa dissolution et sur les modalités de reprise de ses droits et obligations par la Métropole
d’Aix-Marseille-Provence ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
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ARRETE

Article 1 : Il est mis fin à l'exercice des compétences du syndicat mixte des transports du département
des Bouches du Rhône à compter du 1er janvier 2017,

Article 2 : L’ensemble des droits et obligations du syndicat mixte des transports du département des
Bouches du Rhône est repris par la Métropole d’Aix-Marseille-Provence,

Article 3 : Les conditions de liquidation seront déterminées par arrêté ultérieur, dans les conditions
prévues aux articles L5211-25-1 et L5211-26 du CGCT,

Article  4 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

Article 5: Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
                La Présidente du syndicat mixte des transports des Bouches du Rhône,
         et  l'Administrateur  Général  des  Finances  Publiques,  Directrice  Régionale  des  Finances
Publiques de Provence Alpes Côtes d' Azur, 

sont  chargés, chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de l’Etat des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 30 décembre 2016

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général

Signé 

David COSTE
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TRANSPORTS DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES

DU RHÔNE
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE
         Préfecture

Direction des collectivités locales,
de l'Utilité publique et de l'Environnement 

        Bureau des finances locales
           et de l'intercommunalité 

ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT MIXTE DES
TRANSPORTS DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES DU RHÔNE

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et  notamment  son  article  L5721-1  et
suivants ;

VU l’arrêté préfectoral modifié du 28 mai 2009 portant création du syndicat mixte des transports des
Bouches du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2015 mettant fin à l’exercice des compétences du syndicat
mixte de gestion et d’exploitation des transports urbains de la communauté d’agglomération du Pays
de Martigues et du syndicat d’agglomération nouvelle Ouest-Provence ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  30  décembre  2015  portant  représentation-substitution  de  la  Métropole
d’Aix-Marseille-Provence  aux  communautés  d’agglomération  Agglopole-Provence,  Pays  d’Aix  et
Pays d’Aubagne et de l’Etoile au sein du syndicat mixte des transports des Bouches du Rhône ;

VU la délibération du comité syndical du 27 juin 2016 ;

VU la délibération du conseil départemental du 9 septembre 2016 ;

VU la délibération de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence du 17 octobre 2016 ;

VU la  délibération  de la  communauté  d’agglomération  Arles  Crau  Camargue  Montagnette  du  16
novembre 2016 ; 

VU les statuts annexés ci-après ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
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ARRETE

Article 1 : Les statuts du syndicat mixte des transports des Bouches du Rhône  sont modifiés tels que
ci-après annexés ,

Article  2 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

Article 6: Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
                La Présidente du syndicat mixte des transports des Bouches du Rhône,
         et  l'Administrateur  Général  des  Finances  Publiques,  Directrice  Régionale  des  Finances
Publiques de Provence Alpes Côtes d' Azur, 

sont  chargés, chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de l’Etat des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 30 décembre 2016

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général

Signé

David COSTE
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-12-30-011

Arrêté portant prolongation de la nomination du chef du

service de pilotage

de la station des ports de Marseille et du golfe de Fos
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PRÉFET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHÔNE

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
des Bouches-du-Rhône  

ARRETE
portant prolongation de la nomination du chef du service de pilotage

de la station des ports de Marseille et du golfe de Fos

Le Préfet du département des Bouches du Rhône

 

VU les articles R. 5341-10 et R. 5341-57 du code des transports,

VU l’arrêté préfectoral n°2012-455 du 4 septembre 2012  portant règlement local de la station de
pilotage maritime de Marseille et du Golfe de Fos,

VU l'arrêté préfectoral n°2012-456 du 4 septembre 2012 portant règlement intérieur de la station de
pilotage maritime de Marseille et du Golfe de Fos,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°2014324-0005 du 20 novembre  2014 portant  nomination  du  chef  du
service du pilotage de la stations des ports de Marseille et du golfe de Fos, 

VU la demande présentée par le Syndicat Professionnel des Pilotes des Ports de Marseille et du
golfe de Fos par courrier du 14 décembre 2016,  en vue de prolonger le mandat de Monsieur
François ALESSANDRI dans la fonction de chef du service de pilotage,

CONSIDERANT l'absence de majorité pour désigner un nouveau chef de station lors du scrutin du
9 décembre 2016 et le délai nécessaire à l'organisation d'un nouveau scrutin,

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,
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ARRETE

Article 1er

Monsieur François ALESSANDRI, pilote maritime de la station de pilotage des ports de Marseille
et du golfe de Fos, est prolongé dans ses fonctions de chef du service de pilotage de la station de
pilotage des ports de Marseille et du golfe de Fos jusqu’à l’élection du prochain chef du service de
pilotage, et a fortiori jusqu’au 30 juin 2017 au plus tard.

Article 2

Le président de la station du pilotage maritime de Marseille et  du golfe de Fos et  le directeur
départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de
l'Etat.

Fait à Marseille, le 30 décembre 2016

SIGNÉ

Pour le Préfet, 
le Secrétaire général de la Préfecture

David COSTE
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2016-12-30-015

Auto-Ecole EASY PERMIS, n° E1601300350, Madame

Maryem NEFZI, 358 chemin du littoral 13015 Marseille
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu la demande d’agrément formulée le 26 octobre 2016 par Mme Maryem NEFZI ; 

Vu l'avis favorable émis le 22 décembre 2016 par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-
Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Mme Maryem NEFZI , demeurant 2 Rue Thimmonier 69001 LYON, est autorisé(e) à exploiter, en sa
qualité de gérant(e) de la SARL " EASY PERMIS ", l'établissement d'enseignement de la conduite automobile
ci-après désigné :

AUTO-ECOLE EASY PERMIS
358 CHEMIN DU LITTORAL

13015  MARSEILLE
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 16 013 0035 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 16 013 0035 0. Sa validité expire le 22 décembre 2021.

ART. 3 : Mme Maryem NEFZI , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 10 069 0007 0 délivrée le 29 avril
2015 par le Préfet du Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 10 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 30 DÉCEMBRE 2016

POUR LE PRÉFET
LA CHEF DU BUREAU

DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

LINDA HAOUARI

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

Signé
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2016-12-30-009

Auto-Ecole GT CONDUITE, n° E1601300310, Monsieur

Romain BARBAGLI, 130 boulevard de St Marcel 13010

Marseille
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément délivré le 18 novembre 2016 autorisant Monsieur Romain BARBAGLI à enseigner la
catégorie B au sein de son établissement ;

Vu la demande de modification d’agrément formulée le 27 décembre 2016 par Monsieur Romain
BARBAGLI visant à obtenir l’autorisation d’étendre l’enseignement actuellement dispensé à la formation des
deux-roues ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Romain BARBAGLI , demeurant Rés. Chateau St Jacques Bt P – 56 Boulevard de la
Valbarelle, est autorisé(e) à exploiter, en sa qualité de gérant(e) de la SARL " G.T. CONDUITE ",
l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  G T  CONDUITE
130 BOULEVARD DE SAINT MARCEL

13011 MARSEILLE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

. . . / . . .

A R R Ê T É 

PORTANT EXTENSION D’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 16 013 0031 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 16 013 0031 0. La validité fixée par l’arrêté du 18 novembre 2016 demeure et expire le

10 novembre 2021.

ART. 3 : Monsieur Romain BARBAGLI , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 07 013 0049 0 délivrée
le 09 juillet 2012 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique pour la catégorie B. 

Monsieur Frédéric DEDENON , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 16 013 0071 0 délivrée le 15
décembre 2016 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique pour les catégories deux-roues. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont désormais :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévu à l’article L.213-4 du code de la route ou en cas
de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 10 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  30 DÉCEMBRE 2016

POUR LE PRÉFET
LA CHEF DU BUREAU

DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

LINDA  HAOUARI 

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

Signé
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-12-29-003

Arrêté de transfert de la voirie du département de 

Vaucluse à la Métropole d'Aix-Marseille-Provence
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE                                                           PRÉFET DE VAUCLUSE
 

                                                                                

ARRETE  INTERPREFECTORAL CONSTATANT LE TRANSFERT DU  DOMAINE
PUBLIC ROUTIER DU DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE A LA METR OPOLE D’AIX-

MARSEILLE-PROVENCE

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Le Préfet de Vaucluse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT),et notamment son article L5217-2
IV 9° ;

VU la loi modifiée n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique
territoriale et d’affirmation des métropoles ;

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République ;

VU la convention cadre de transfert de la compétence « voirie » du 27 décembre 2016 signée
entre le Conseil Départemental de Vaucluse et la Métropole d’Aix-Marseille-Provence ;

CONSIDERANT l’accord intervenu, en application de l’article L5217-2 IV 9° du CGCT,
entre la Métropole d’Aix-Marseille-Provence et le ConseilDépartemental de Vaucluse sur le
transfert de la voirie départementale sur le territoire de la commune de Pertuis ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et du
Secrétaire Général de la Préfecture de Vaucluse ;
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ARRETE

Article 1     : Est constaté, sur le territoire de la commune de Pertuis, le transfert à la Métropole
d’Aix-Marseille-Provence des routes classées dans le domaine public routier départemental
ainsi que de leurs dépendances et accessoires, dont la liste figure en annexe du présent arrêté ;

Article 2     : Ce transfert entrera en vigueur le 1er janvier 2017 ;

Article 3     : Ce transfert emporte transfert à la Métropole d’Aix-Marseille-Provence des
servitudes, droits et obligations correspondants et classement des routes transférées dans son
domaine public ; 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Article 6: Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
                Le Secrétaire Général de la Préfecture de Vaucluse ;

    Le Président de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence ;
    Le Président du Conseil Départemental de Vaucluse ;
et l'Administrateur Général des Finances Publiques, Directrice Régionale des Finances

Publiques de Provence Alpes Côtes d' Azur ; 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution duprésent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 29 décembre 2016

Le Préfet des Bouches-du-Rhône                                                              Le Préfet de Vaucluse

Signé        Signé

Stéphane BOUILLON                    Bernard GONZALEZ

Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement - 13-2016-12-29-003 - Arrêté de transfert de la voirie du département de 
Vaucluse à la Métropole d'Aix-Marseille-Provence 98



Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-12-27-004

Arrêté mettant fin à l'exercice des compétences du syndicat

mixte pour l'aménagement et la gestion du port de

plaisance d'Arles
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE
         Préfecture

Direction des collectivités locales,
de l'Utilité publique et de l'Environnement 

        Bureau des finances locales
           et de l'intercommunalité 

ARRETE METTANT FIN A L'EXERCICE DES COMPETENCES DU SYNDICAT
MIXTE POUR L’AMENAGEMENT ET LA GESTION DU PORT DE PLAISANCE

D’ARLES

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales ( CGCT ), et notamment ses articles L5211-
26, L5216-5 et L5216-6,

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation de la République,

VU  l’arrêté  préfectoral  du  27  novembre  2007  portant  création  du  syndicat  mixte  pour
l’aménagement et la gestion du port de plaisance d’Arles,

CONSIDERANT  qu’en  application  de  l’article  L5216-5  du  CGCT,  le  développement
économique  des  zones  d’activité  portuaire  relève  des  compétences  obligatoires  des
communautés d’agglomération à compter du 1er janvier 2017,

CONSIDERANT que la communauté d’agglomération Arles-Crau-Camargue-Montagnette est
substituée  de  plein  droit  au  syndicat  mixte  pour  l’aménagement  et  la  gestion  du  port  de
plaisance d’Arles, inclus en totalité dans son périmètre,

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

…/…
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ARRETE

Article 1 : Il est mis fin à l'exercice des compétences du syndicat mixte pour l’aménagement et
la gestion du port de plaisance d’Arles à compter du 1er janvier 2017.

Article 2 : L’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat mixte pour l’aménagement
et la gestion du port  de plaisance d’Arles  est  transféré à la  communauté d’agglomération
Arles-Crau-Camargue-Montagnette.

Article  3 :  Les  conditions  de  liquidation  seront  déterminées  par  arrêté  ultérieur,  dans  les
conditions prévues à l’article L5211-26 du CGCT.

Article 4 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article 5 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
      Le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Arles,
   Le  Président  du  syndicat  mixte  pour  l’aménagement  et  la  gestion  du  port  de

plaisance d’Arles,
Le  Président  de  la  communauté  d’agglomération  Arles-Crau-Camargue-

Montagnette,
 et  l'Administrateur  Général  des  Finances  Publiques,  Directrice  Régionale  des

Finances Publiques de Provence Alpes Côtes d' Azur, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 27 décembre 2016

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général
Signé

David COSTE
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE
         Préfecture

Direction des collectivités locales
de l'Utilité Publique et de l'Environnement 
      Bureau des finances locales 
          et de l'intercommunalité

ARRÊTE PORTANT DISSOLUTION ET LIQUIDATION
DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE GESTION DU CES DE CHÂTEAURENARD

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  ses  articles  L5211-25-1,
L5211-26 et L5212-33,

VU l'arrêté préfectoral du 24 avril 1972 portant création du syndicat intercommunal pour la
gestion du CES de Châteaurenard,

VU l’arrêté préfectoral du 27 mai 2013 mettant fin à l’exercice des compétences du syndicat
intercommunal pour la gestion du CES de Châteaurenard avec effet au 1er janvier 2014,

VU la délibération du comité syndical du 20 octobre 2016 approuvant la répartition des biens
du syndicat et se prononçant sur les conditions de sa liquidation,

VU les délibérations concordantes des communes de Barbentane en date du 28 novembre
2016, de Châteaurenard en date du 30 novembre 2016, d’Eyragues en date du 13 décembre
2016, de Graveson en date du 8 décembre 2016, de Noves en date du 13 décembre 2016,
Rognonas en date du 3 novembre 2016, se prononçant sur les conditions de liquidation du
syndicat,

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1er : Le syndicat intercommunal pour la gestion du CES de Châteaurenard est dissous
au 31 décembre 2016.

Article  2 :  Les  biens  figurant  à  l’actif  immobilisé  sont  repris  par  la  commune  de
Châteaurenard.  La  répartition  de  l’actif  circulant  (excédent  de  clôture  du  syndicat
intercommunal  de  gestion  du  CES  de  Châteaurenard)  est  effectuée  entre  les  communes
membres au prorata du nombre d’élèves :
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Communes Pourcentage Montant

Châteaurenard 47,65% 860,32 euros

Noves 17,55% 316,87 euros

Rognonas 8,70% 157,08 euros

Barbentane 10,00% 180,55 euros

Eyragues 11,30% 204,02 euros

Graveson 4,80% 86,66 euros

Total 100,00% 1805,50 euros

Article 3 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification et de sa
publication au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
Le Sous Préfet de l’arrondissement d’Arles,
Le Président du Syndicat intercommunal de gestion du CES de Châteaurenard ;
Le Président de la communauté d’agglomération Terre de Provence,
et  l’Administrateur  Général  des  Finances  Publiques,  Directrice  Régionale  des

Finances Publiques de Provence-Alpes-Côte-d’Azur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 27 décembre 2016

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général
        Signé

David COSTE
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE
        Préfecture

Direction des collectivités locales,
de l'Utilité publique et de l'Environnement 

            Bureau des finances locales
               et de l'intercommunalité 

ARRÊTE PORTANT DISSOLUTION-LIQUIDATION DU SYNDICAT MIXTE
D’EQUIPEMENT EURO-ALPILLES

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles L5211-26,
L5211-41 et L5215-21,

VU la  loi  modifiée n°2014-58 du 27 janvier  2014 de modernisation de l’action publique
territoriale et d’affirmation des métropoles,

VU  la  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République,

VU le  décret  n°2015-1085 du 28 août  2015 relatif  à  la  création  de  la  Métropole  d’Aix-
Marseille-Provence,

VU l’arrêté préfectoral du 17 mars 1995 portant création du syndicat mixte d’équipement
Euro-Alpilles,

VU l’arrêté préfectoral du 21 juillet 2016 mettant fin à l’exercice des compétences du syndicat
mixte d’équipement Euro-Alpilles,

VU la délibération du comité syndical du syndicat mixte d’équipement Euro-Alpilles du 10
novembre 2016 approuvant le compte administratif 2016 du budget principal du syndicat,

CONSIDERANT la création de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence au 1er janvier 2016,

CONSIDERANT qu’en application  de  l’article  L5215-21 du CGCT,  la  Métropole  d’Aix-
Marseille-Provence  est  substituée  de  plein  droit  au  syndicat  mixte  d’équipement  Euro-
Alpilles, inclus en totalité dans son périmètre,

…/…
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SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE

Article 1 : Le syndicat mixte d’équipement Euro-Alpilles est dissous et il est procédé à sa
liquidation.

Article 2 : L’ensemble de l’actif et du passif du syndicat mixte d’équipement Euro-Alpilles est
transféré à la Métropole d’Aix-Marseille-Provence.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article 4: - le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
    - le Sous Préfet de l’arrondissement d’Istres,
    - le Président du syndicat mixte d’équipement Euro-Alpilles,

                - le Président de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence,
  -  et  l'Administrateur  Général  des  Finances  Publiques,  Directrice  Régionale  des

Finances Publiques de Provence Alpes Côtes d'Azur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du- Rhône.

                                                                    Marseille, le 27 décembre 2016

                                                                     Pour le Préfet,

                                                                     Le Secrétaire Général

                                                                           Signé

                                                                     David COSTE
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Arrêté Préfectoral de  transfert de la voirie départementale
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE                                                                  PRÉFET DU VAR
 

                                                                                

ARRETE  INTERPREFECTORAL CONSTATANT LE TRANSFERT DU  DOMAINE
PUBLIC ROUTIER DU DÉPARTEMENT DU VAR A LA METROPOLE  D’AIX-

MARSEILLE-PROVENCE

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Le Préfet du Var
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT),et notamment son article L5217-2
IV 9° ;

VU la loi modifiée n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique
territoriale et d’affirmation des métropoles ;

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République ;

VU la convention cadre de transfert de la compétence « voirie » du 30 décembre 2016 signée
entre le Conseil Départemental du Var et la Métropole d’Aix-Marseille-Provence ;

CONSIDERANT l’accord intervenu, en application de l’article L5217-2 IV 9° du CGCT,
entre la Métropole d’Aix-Marseille-Provence et le ConseilDépartemental du Var sur le
transfert de la voirie départementale sur le territoire de la commune de Saint Zacharie ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et de la
Secrétaire Générale de la Préfecture du Var ;
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ARRETE

Article 1     : Est constaté, sur le territoire de la commune de Saint Zacharie, le transfert à la
Métropole d’Aix-Marseille-Provence des routes classées dans le domaine public routier
départemental ainsi que de leurs dépendances et accessoires, dont la liste figure en annexe du
présent arrêté ;

Article 2     : Ce transfert entrera en vigueur le 1er janvier 2017 ;

Article 3     : Ce transfert emporte transfert à la Métropole d’Aix-Marseille-Provence des
servitudes, droits et obligations correspondants et classement des routes transférées dans son
domaine public ; 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Article 6: Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
                La Secrétaire Générale de la Préfecture du Var ;

    Le Président de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence ;
    Le Président du Conseil Départemental du Var ;

et l'Administrateur Général des Finances Publiques, Directrice Régionale des Finances
Publiques de Provence Alpes Côtes d' Azur ; 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution duprésent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 30 décembre 2016

Le Préfet des Bouches-du-Rhône                                                      Le Préfet du Var

Signé Signé

Stéphane BOUILLON Jean-Luc VIDELAINE
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Sous-Préfecture d'Arles

13-2016-12-21-012

AP ASA BAS MOURIES

Sous-Préfecture d'Arles - 13-2016-12-21-012 - AP ASA BAS MOURIES 111



PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

SOUS PRÉFECTURE D’ARLES

BUREAU DES RELATIONS AVEC
LES COLLECTIVITÉS LOCALES ET

DE L’ENVIRONNEMENT 

POLE DÉPARTEMENTAL DE
TUTELLE DES ASSOCIATIONS

SYNDICALES DE PROPRIÉTAIRES

ARRÊTE PROCÉDANT A LA DISSOLUTION DE L’ASSOCIATION SYNDICALE
AUTORISÉE DU BAS MOURIES

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur
Préfet des Bouches du Rhône

Vu l'ordonnance  n°  2004-632  du  1er  juillet  2004  relative  aux  associations  syndicales  de  propriétaires,
notamment les articles 40, 41, 42 et 45 ;

Vu le décret d'application n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l'ordonnance susvisée

Vu l'arrêté préfectoral en date du 10 mars 1931 portant création de l’association syndicale autorisée du Bas
Mouriès

Vu la balance réglementaire sur l’apurement des comptes de l’association syndicale de propriétaires du Bas
Mouriès, arrêté à la date du 07 novembre 2016 par la trésorerie de Maussane – Vallée des Baux ;

Vu l’acceptation par la commune de Mouriès de la reprise de l’ensemble du patrimoine de l’association
syndicale autorisée du Bas Mouriès par délibération du 22 novembre 2016 ;

Vu l’absence d’activité de cette association depuis plusieurs années ;

Vu  l'arrêté du 20 juin 2016, de Monsieur le Préfet de la Région Provence-Alpes, Côte d'Azur, Préfet des
Bouches  du  Rhône,  accordant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Michel  CHPILEVSKY,  Sous-Préfet
d’Arles,

Sur proposition de Monsieur de Sous-préfet d’Arles
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A R R E T E

Article 1er. L’association syndicale autorisée du Bas Mouriès est dissoute à compter du 1er janvier 2017 ;

Article 2. La balance réglementaire sur l’apurement des comptes de l’association syndicale autorisée du Bas
Mouriès arrêtée au 07 novembre 2016 par la trésorerie de Maussane – Vallée des Baux établit :
L’actif à la somme de 28 067,44 et le passif à la somme de 28 067,44

Article 3. Le présent arrêté préfectoral porte transfert du patrimoine financier et immobilier de l’association
syndicale autorisée du Bas Mouriès à la commune de Mouriès ;

Article 4. Conformément aux dispositions de l’article R.421-5 du Code des juridictions administratives, le
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans
un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de son affichage dans la mairie concernée.

Article 5. Le Sous-préfet d'Arles, 
   Le Maire de Mouriès,
   L’administrateur Général des Finances Publiques, Directeur du Pôle Gestion Publique de la 
   D.R.F.I.P. de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;
   Le Comptable Public, responsable de la Trésorerie territorialement compétente ; 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des
Actes Administratifs de l’État et à la Conservation des Hypothèques territorialement compétente.

Arles, le 21 décembre 2016

Pour le Préfet
Le Sous-Préfet d’Arles

signé

Michel CHPILEVSKY
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Sous-Préfecture d'Arles

13-2016-12-22-002

AP ASA COMPAGNIE DE CRAPONNE
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

SOUS PRÉFECTURE D’AIX-EN-PROVENCE

BUREAU DES RELATIONS AVES LES
COLLECTIVITES LOCALES ET DE

L’ENVIRONNEMENT 

POLE DEPARTEMENTAL DE
TUTELLE DES ASSOCIATIONS

SYNDICALES DE PROPRIETAIRES

ARRÊTE PORTANT CRÉATION DE L’ASSOCIATION SYNDICALE AUTORISÉE
COMPAGNIE DE CRAPONNE SUR LA COMMUNE DE SALON-DE-PROVENCE

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires ;

VU le décret d’application n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance précitée ;

VU l'arrêté préfectoral  en date du 07 avril  2016 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique pour la
création  de  l’association  syndicale  autorisée  Compagnie  de  Craponne  et  la  consultation  écrite  des
propriétaires intéressés,

VU  l'arrêté  n°13-2016-09-05-007  du  05  septembre  2016  portant  délégation  de  signature  à  M.  Serge
GOUTEYRON, Sous-Préfet de l'arrondissement d'Aix-en-Provence,

VU le projet de statuts de l’association syndicale autorisée Compagnie de Craponne soumis à l’enquête
publique,

VU le rapport du commissaire enquêteur en date du 13 juin 2016,

VU l’avis favorable émis par le commissaire enquêteur,
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VU le dossier annexé comprenant la cartographie de la Compagnie de Craponne et des ouvrages associés, la
liste des propriétaires membres, le projet de statut, la liste des ouvrages et leur référence cadastrales et le
rapport du commissaire enquêteur,

CONSIDERANT que le projet concerne 153 propriétaires de terrains, représentant une superficie totale de
475ha 5041

CONSIDERANT que 153 propriétaires, possesseurs de 475ha 5041 se sont prononcés favorablement pour la
création de l’association syndicale autorisée Compagnie de Craponne,

CONSIDERANT que les conditions de majorité exigées par l’article 14 de l’ordonnance du 1 er juillet 2004
sont réunies,

A R R E T E

Article 1er.- 
L’association syndicale autorisée Compagnie de Craponne, dont le siège est situé sur la commune de Salon-
de-Provence est créée

Article 2.-
Le tracé du périmètre de l’association est celui figurant sur le plan annexé au présent arrêté et correspond au
linéaire de l’ouvrage principal et aux ouvrages associés

Article 3.-
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de l’État

Article 4.-
Les statuts et le présent arrêté seront affichés au plus tard, dans un délai de quinze jours à compter de la date
de publication de l’arrêté, dans chacune des communes sur le territoire desquelles s’étend le périmètre de
l’association,  à  savoir  Salon-de-Provence,  Alleins,  Charleval,  Cornillon-Confoux,  Lamanon,  Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissane, La Roque d’Anthéron, Sénas

Article 5.-
. Le Préfet des Bouches-du-Rhône,
. Le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence,
. Le Sous-Préfet d’Arles
. Monsieur le Trésorier Payeur Général de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
. Monsieur le Trésorier Payeur Général des Bouches-du-Rhône

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié dans le Recueil
des Actes Administratifs de l’État et à la Conservation des Hypothèques territorialement compétente.

Aix-en-Provence, le 22 décembre 2016

     Pour le Préfet,
Le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence

signé

Serge GOUTEYRON
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